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Article abstract
L'objectif général de ce texte est d'esquisser un bilan des principales publications sur l'administration publique
québécoise, en vue de faire le partage entre les connaissances acquises et les connaissances à acquérir.
Quand on essaie de faire l'inventaire des travaux sur les divers aspects de l'administration publique québécoise, on est
pris de vertige, parce que la documentation est absolument considérable. Pour pouvoir donner une idée exacte des
contributions apportées à la recherche administrative par les spécialistes des différentes disciplines et institutions, il
faudrait lire et analyser une quantité énorme de volumes, de documents gouvernementaux, d'articles de revues et de
thèses d'étudiants. Étant donné l'ampleur du sujet, nous avons donc dû définir de façon plutôt restrictive le champ de
l'administration publique québécoise. Ce texte porte en fait sur l'ensemble des agents publics qui sont à l'emploi des
ministères, des organes centraux du Gouvernement (tels que le Secrétariat général, le Conseil du trésor, la Commission
de la fonction publique, le Service des achats, etc.), des organismes publics autonomes (tels que l'Hydro-Québec, la
Société des alcools, etc.), et finalement des bureaux régionaux et locaux des ministères et des organismes autonomes.
Nous avons renoncé à aborder les études relatives aux administrations municipales et scolaires et aux établissements
publics de santé et de services sociaux. Seront aussi exclus de notre inventaire les travaux portant sur des processus
administratifs généraux comme la planification, l'administration du budget, l'acquisition et la gestion des matériels,
l'information et la consultation des clientèles, etc. Nous ne traiterons pas non plus des études reliées à l'analyse des
politiques gouvernementales.
Ces différents champs de recherche exigeraient des relevés distincts. Les lecteurs particulièrement intéressés par ces
secteurs pourront toujours se reporter à notre bibliographie sur l'administration publique canadienne (78, 79). En
somme, ce texte a pour objet les matériaux qui permettent de mieux connaître la fonction publique québécoise au sens
étroit du terme, de même que ses institutions administratives.
Le bilan présenté ici est également incomplet sur le plan de la documentation retenue. L'inventaire porte uniquement
sur les livres, les articles de revues (et dans quelques rares cas de journaux quotidiens), les publications
gouvernementales et les thèses d'étudiants mis en dépôt dans les grandes bibliothèques et facilement accessibles aux
chercheurs universitaires. Nous avons dû ignorer de nombreux documents gouvernementaux destinés exclusivement à
l'administration elle-même: par exemple, des études menées au sein des unités administratives, des rapports de
commissions ou comités spéciaux d'étude, des travaux réalisés par des firmes privées de consultation ou des centres
universitaires de recherche, etc. Il faut regretter que la tradition de secret de notre administration conduise à réserver
le résultat de ces recherches à de trop rares privilégiés. Ces travaux apporteraient une contribution plus importante à la
connaissance de l'administration publique québécoise s'ils avaient une diffusion plus grande. Les mêmes remarques
s'appliquent aux projets d'intervention réalisés par les étudiants de l'Ecole nationale d'administration publique et
commandités par des organismes publics ou para-publics. Nous n'en avons pas tenu compte vu que la majorité de ces
rapports sont confidentiels ou doivent être consultés sur place.
De même, nous n'avons pu consulter quelques thèses de maîtrise que les bibliothèques universitaires ne peuvent
prêter. Nous avons écarté aussi. Les communications présentées lors de congrès ou de colloques, étant donné que ces
textes demeurent pour la plupart enfouis dans les archives de leurs auteurs ou de divers groupements. Nous sommes
bien conscients que ce faisant plusieurs travaux de grand intérêt ont été négligés. Soulignons enfin qu'il aurait été
extrêmement difficile de faire l'inventaire des recherches en cours sur l'administration publique québécoise.
Dans le but de permettre une connaissance à la fois globale et multiforme de l'administration publique québécoise, cet
inventaire retient des références qui auraient été laissées de côté dans un autre type de bilan. Il ne tient pas compte de
cette distinction entre publications scientifiques et autres publications faite seulement à partir du caractère
universitaire ou spécialisé d'un ouvrage ou d'une revue. En outre, quelques références relèvent plus de l'information
que de l'analyse scientifique d'un problème. L'importance de la documentation retenue est donc très inégale: cela va de
l'ouvrage qui renouvelle complètement un sujet ou l'épuisé, à un article sommaire qui ne fait qu'effleurer une question.
Nous croyons néanmoins que ce type d'articles peut fournir certains points de départ, voire même certaines avenues
pour des recherches plus fouillées. Notons, par ailleurs, que cet inventaire exclut des études théoriques qui n'ont pas un
rapport très immédiat avec l'administration publique québécoise, même si elles ont été écrites par des Québécois.
Ce bilan n'est pas limité aux seuls travaux des spécialistes de la science administrative, mais il tient compte également
des travaux des disciplines connexes (notamment le droit public, la science politique, etc.), bref de toutes les
publications permettant de mieux connaître les divers aspects de ce champ d'étude vaste et complexe que constitue
l'administration publique.
Toutes ces limites étant posées, nous pouvons maintenant aborder les œuvres recensées en les regroupant selon quatre
grands secteurs de recherche : la fonction publique, les administrations centrales, les administrations déconcentrées et
les organismes autonomes.
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